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ANNEXE 8

RESPONSABILITÉS SPÉCIFIQUES POUR L’IMPLÉMENTATION DE LA POLITIQUE POUR LA PROTECTION ET LA BIENTRAITANCE DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS



Nous présentons ci-dessous un ensemble de responsabilités minimales, classées en fonction des différents domaines organisationnels :


	Domaine/Département/Poste
	Responsabilités

	
Conseil d'administration

	
· S’engager de manière absolue en faveur de la protection et de la bientraitance de l’enfant.
· Approuver la Politique pour la Protection et la Bientraitance.
· Intégrer la thématique de la protection institutionnelle de l’enfant dans son agenda de travail et la défendre au sein de l’organisation.
· Désigner une personne de référence dans le conseil d’administration pour le suivi et l’implémentation de la Politique pour la Protection et la Bientraitance.


	
Direction générale et Comité stratégique
	
· Garantir que l’organisation dispose des ressources (humaines et économiques) nécessaires à l'implémentation effective de la Politique pour la Protection et la Bientraitance. 
· Garantir que les bureaux pays et les directions nationales respectives appliquent la Politique pour la Protection et la Bientraitance, ainsi que l’Annexe 5, “Procédures de base pour le signalement et la réponse aux préoccupations, aux soupçons et aux incidents”.
· Intégrer la thématique de la protection de l’enfant de l’organisation dans son agenda de travail. 


	Comité de Crise
	
· Prendre les décisions pertinentes en cas de manquement grave ou très grave à la politique, comme l’établit l’Annexe 5, “Procédures de base pour le signalement et la réponse aux préoccupations, aux soupçons et aux incidents”.

	
Directeur/trice national(e)
	
· Superviser la Politique pour la Protection et la Bientraitance et s’assurer de sa conformité à la législation locale en vigueur. Tout écart par rapport à la politique institutionnelle officiellement adoptée doit être préalablement et formellement approuvé par la Commission globale de la Politique de Protection et de Bientraitance. 
· Garantir que le bureau pays a établi et implémenté des procédures locales en accord avec la Politique pour la Protection et la Bientraitance, et tout particulièrement des procédures de réponse en cas d'incidents de violence envers les enfants. Ces procédures doivent être disponibles dans les langues locales et présentées dans des formats adaptés aux enfants et aux adolescents.
· Participer aux prises de décisions le cas échéant, comme énoncé dans l’Annexe 5, “Procédures de base pour le signalement et la réponse aux préoccupations, aux soupçons et aux incidents”, ainsi qu’aux procédures locales. 
· Assurer la réalisation de l’évaluation et de la gestion des risques pour la protection des enfants et des adolescents, comme l’établit l’Annexe 3, “Outils pour l’évaluation et la gestion des risques”.
· Informer les autorités compétentes si un manquement à la Politique pour la Protection et la Bientraitance résulte d’actes potentiellement délictueux, conformément aux directives de l’Annexe 2, “Cas internes de non-respect de la Politique pour la Protection et la Bientraitance des Enfants et des Adolescents”, et collaborer aux enquêtes qui seront menées.


	
Postes de coordination et de responsabilité au siège, dans les régions et les bureaux pays


	
· Garantir que l’ensemble de l’équipe dont ils ont la responsabilité respecte la Politique pour la Protection et la Bientraitance, y compris les procédures locales de signalement et de réponse en vigueur.
· Assurer le suivi et la supervision adéquate de l’équipe dont ils ont la responsabilité, en accordant une attention particulière aux aspects liés à la protection et à la bientraitance des enfants et des adolescents. 
· Garantir que le suivi des risques de protection de l'enfant est effectué durant la phase d’implémentation des programmes, des projets ou d’autres actions hors programme menées par l‘organisation. 
· S’assurer que les visiteurs qui se trouvent sous leur responsabilité et qui entretiennent un contact avec les enfants et les adolescents ont lu et compris la Politique pour la Protection et la Bientraitance. S’assurer de plus qu’ils ont remis la lettre d'engagement dûment signée, correspondant à l'Annexe 1, "Lettre d’engagement de la Politique pour la Protection et la Bientraitance des Enfants et des Adolescents”.
· S'assurer que les enfants et les adolescents, leurs familles et les communautés avec lesquels l'organisation travaille connaissent et comprennent la Politique pour la Protection et la Bientraitance, ainsi que les procédures de signalement des préoccupations, des soupçons et des incidents en vigueur. 
· Garantir que des mécanismes de feedback et de redevabilité à l’égard des enfants et des adolescents, des familles et des communautés avec lesquelles l’organisation travaille sont mis en place dans le domaine de la protection de l’enfant.


	Ressources Humaines (ou domaine qui assume cette fonction, comme par exemple l’Administration et les Finances)
	
· S’assurer que les procédures de sélection et de recrutement intègrent les principes de la Politique pour la Protection et la Bientraitance et que celles-ci sont correctement appliquées.
· Garantir que toutes les personnes qui intègrent l'organisation lisent et comprennent la Politique pour la Protection et la Bientraitance avant ou au moment de la délivrance du contrat de travail, et remettent la lettre d'engagement dûment signée correspondant à l'Annexe 1, "Lettre d’engagement de la Politique pour la Protection et la Bientraitance des Enfants et des Adolescents”. La lettre signée doit être versée à leur dossier personnel.
· Garantir que toutes les personnes qui intègrent l'organisation reçoivent une formation spécifique sur la protection et la bientraitance pendant le processus d’incorporation. 
· Assurer régulièrement à l’ensemble du personnel une formation sur la protection et la bientraitance de l’enfant, pertinente et adaptée à son engagement au sein de l’organisation, tant au siège qu'au niveau des bureaux régionaux et des bureaux pays. 
· Appliquer les mesures nécessaires en cas de non-respect de la Politique pour la Protection et la Bientraitance et les enregistrer de manière appropriée. 
· Procéder au suivi et à l'encadrement adéquat des personnes récemment incorporées à l'équipe humaine d'Educo durant leur période probatoire, en collaboration avec leur responsable et en accordant une attention particulière aux aspects liés à la protection et à la bientraitance des enfants et des adolescents. 


	Domaines disposant d’un accès aux données des enfants et des adolescents (Parrainage/Systèmes/Technologies de l’information, etc.)
	
· Assurer la correcte conservation des données personnelles des enfants et des adolescents, ainsi que la stricte application des contrôles de sécurité adéquats.
· Garantir le respect des procédures d’accès aux données personnelles des enfants et des adolescents.
· Assurer l’utilisation appropriée du matériel technologique de l’organisation.


	Point Focal global de Protection et de Bientraitance
	
· Conseiller et orienter sur les aspects de la protection de l’enfant.
· Gérer les signalements des préoccupations, des soupçons et des incidents, comme indiqué dans l’Annexe 5, “Procédures de base pour le signalement et la réponse aux préoccupations, aux soupçons et aux incidents”.
· Faire partie de la Commission globale de la Politique de Protection et de Bientraitance.


	


Point Focal régional de Protection et de Bientraitance


	
· Élaborer et exécuter le plan d'action régional pour l’implémentation de la Politique pour la Protection et la Bientraitance.
· Soutenir l'élaboration et la mise en œuvre des plans d'action pays pour l’implémentation de la Politique pour la Protection et la Bientraitance et assurer le suivi de son exécution.
· Conseiller et orienter les points focaux nationaux en matière de protection institutionnelle de l'enfant.
· Coordonner et soutenir le réseau régional des points focaux de protection et de bientraitance.
· Gérer les signalements des préoccupations, des soupçons et des incidents, tel qu’énoncé dans l’Annexe 5, “Procédures de base pour le signalement et la réponse aux préoccupations, aux soupçons et aux incidents”.

	Point Focal national de Protection et de Bientraitance
	
· Conseiller sur les questions de protection de l'enfant et orienter aussi bien l'ensemble de l'équipe que les points focaux locaux de protection et de bientraitance (si ceux-ci existent).
· Gérer les signalements des préoccupations, des soupçons et des incidents, comme l’indique l’Annexe 5, “Procédures de base pour le signalement et la réponse aux préoccupations, aux soupçons et aux incidents” et la procédure locale de signalement et de réponse aux préoccupations, aux soupçons et aux incidents. 
· Faire partie du Comité National de Protection et de Bientraitance, qui élabore et exécute le plan d'action pays pour l’implémentation de la Politique pour la Protection et la Bientraitance.
· Partager les bonnes pratiques et les enseignements tirés avec les autres membres du bureau pays.  


	Point Focal de Protection et de Bientraitance adjoint (à tous les niveaux)
	
· Recueillir et gérer les signalements des préoccupations, des soupçons et des incidents en cas d’absence du point focal titulaire, tel qu’énoncé dans l’Annexe 5, “Procédures de base pour le signalement et la réponse aux préoccupations, aux soupçons et aux incidents”.

	Services juridiques
	
· Conseiller sur les aspects juridiques de la Politique pour la Protection et la Bientraitance.
· S'assurer que les contrats et les conventions à signer comportent l’engagement envers le respect de la Politique pour la Protection et la Bientraitance. 
· Participer, le cas échéant, aux processus d'enquête, aux réunions du Comité de Crise et à l'application de mesures disciplinaires ou de tout autre mesure.
· Solliciter, le cas échéant, des conseils juridiques externes. 
 

	Département Audit et Compliance 
	
· Vérifier l’exécution et le respect de la Politique pour la Protection et la Bientraitance.


	










Commission globale de la Politique de Protection et de Bientraitance
	

· Vérifier et diffuser la Politique pour la Protection et la Bientraitance. 
· Coordonner l'élaboration des versions de la Politique pour la Protection et la Bientraitance adaptées aux enfants.
· Promouvoir, coordonner et fournir un soutien technique à l’implémentation de la Politique pour la Protection et la Bientraitance (y compris à l'évaluation et à la gestion des risques de protection de l’enfant).  
· Élaborer et réviser les procédures et les outils appliqués au niveau global. 
· Favoriser la conduite d’audits internes et externes (ceux de Keeping Children Safe par exemple, dans le cadre de notre engagement en tant que membre de ce réseau).  
· Assurer le suivi des plans d'action pays et régionaux pour l’implémentation de la Politique pour la Protection et la Bientraitance, par l'intermédiaire des points focaux régionaux. 
· Capitaliser les bonnes pratiques et les enseignements tirés au niveau régional et global. 


	Comités Nationaux de Protection et de Bientraitance
	
· Élaborer et exécuter le plan d'action pays pour l’implémentation de la Politique pour la Protection et la Bientraitance.  
· Assurer le suivi de l’implémentation de la Politique pour la Protection et la Bientraitance, et documenter le processus de façon appropriée.
· Développer l’ensemble des outils, des modèles, des modules de formation et des autres ressources jugées nécessaires.  
· [bookmark: _GoBack]Concevoir et implémenter les procédures de signalement et de réponse au niveau local, conformément à la procédure de base, aux cartographies des systèmes et aux ressources de protection de l'enfant au niveau local et national.
· Fournir des ressources de formation continue à l'équipe humaine d'Educo et, dans la mesure du possible, aux organisations partenaires locales.  
· Partager les bonnes pratiques et les enseignements tirés concernant l’implémentation de la Politique pour la Protection et la Bientraitance. 


	

Ensemble de l’équipe 


	
· Participer aux séances d'orientation et de formation sur la Politique pour la Protection et la Bientraitance. 
· Comprendre et respecter la Politique pour la Protection et la Bientraitance, ainsi que les procédures de signalement des préoccupations, des soupçons et des incidents.  
· Comprendre les risques de protection de l'enfant associés à son domaine d’action et à son poste de travail.
· Effectuer des évaluations et gérer les risques relatifs à la protection de l'enfant pour les programmes, les projets, ou pour d’autres actions hors programme dont il a la responsabilité, comme l’établit l'Annexe 3, “Outils pour l’évaluation et la gestion des risques”. 
· Signaler toute préoccupation, soupçon ou incident lié au non-respect de la Politique pour la Protection et la Bientraitance, en suivant les procédures prévues à cet effet.
· Collaborer, le cas échéant, aux processus d'enquête.
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